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Avant-Propos

Parmi tous les choix auxquels est confrontée une Equipe de Congrès, celui du
thème est l’un des plus éminents.

Le thème doit s’imposer, rassembler, tracer une route.
Le thème doit s’imposer. Parmi tous les axes de réflexion possibles, le thème des
propriétés publiques m’est apparu évident. Tout m’y conduisait.
Le dernier Congrès ayant travaillé la matière s’est tenu en 2001, à Montpellier.
L’Equipe rassemblée autour de Georges Bouju et de Christian Pisani avait bâti
l’un de ces Congrès « défricheurs » qui alimentent notre réflexion et dont les
travaux font encore écho aujourd’hui.
Douze ans après, il était temps de remettre l’ouvrage sur le métier, et de
confronter l’actualité du droit des propriétés publiques aux évolutions intervenues
depuis 2001. Citons simplement la promulgation du code général de la propriété
des personnes publiques en 2006, dont nous savons combien il a révolutionné les
approches de ces questions et les perspectives tracées.
A cette évolution juridique a rapidement répondu l’actualité très dense qui entoure
la matière. A l’heure où les collectivités locales doivent faire face à d’importantes
questions financières, une meilleure valorisation de leurs propriétés est un enjeu
qui n’aura échappé à personne. Qui mieux que le Notariat pouvait aider les
acteurs locaux à mener cette valorisation à bien ? Le thème s’est imposé.

Le thème nous rassemble.
Le thème d’un Congrès, c’est d’abord le vecteur du rassemblement d’une Equipe.
Au-delà de l’oeuvre juridique que sont la rédaction du rapport et la préparation de
propositions, les membres des Equipes de Congrès connaissent la densité de cette
aventure humaine. On « entre en Congrès », et on en ressort différent.
Ce rassemblement-là, toutes les Equipes le connaissent. Celle du 109e Congrès n’a
pas failli à la tradition.
Je voudrais dire mon honneur et ma gratitude envers l’Equipe du 109e Congrès. Je
voudrais dire aussi mon admiration au Rapporteur général, Marc-Henri Louvel,
notaire à Paris, et au Rapporteur de synthèse, le professeur Yves Gaudemet. Ils
ont tous deux, sans relâche, guidé l’Equipe, encourageant ici, recadrant là. Ils l’ont
aidé à grandir, et à devenir ce qu’elle est aujourd’hui.

Le thème doit aussi rassembler la profession.
Notre Congrès est devenu une manifestation dont l’importance ne cesse de
croître. Le rapport est attendu, les propositions étudiées avec soin. Le nombre des
inscrits est un signal adressé à l’extérieur. Le sujet retenu est l’occasion de démon-
trer notre mobilisation face à des questions essentielles pour la vie de nos conci-
toyens.
Le thème rassemble les acteurs du monde juridique local : les élus, les fonction-
naires territoriaux et les notaires. Les situations peuvent être différentes selon
qu’ils agissent dans une grande métropole régionale ou dans une commune de
cinq cents habitants. Mais la volonté d’agir ensemble pour le service du public est
identique et anime chacun des intervenants.

IX



Enfin, le thème doit tracer une route.
Cette route, c’est celle de la continuité de l’action du Congrès.
Nos Congrès sont toujours de formidables « coups de projecteur » sur les ques-
tions de société qu’ils abordent. Ils sont forces de propositions, et accélérateurs de
formation.
Le 109e Congrès poursuivra ces missions. Il permettra d’approfondir la qualité du
service notarial vers les personnes publiques, ancrant encore un peu plus, si besoin
est, sa place et son rôle dans la Cité.
Je forme le voeu que ce rapport, construit pour devenir un outil de travail quoti-
dien, soit un axe de développement de la relation entre tous les acteurs intervenant
autour des propriétés publiques.

Pierre-Jean MEYSSAN
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AVERTISSEMENT AU LECTEUR

« Ce qui est simple est faux,
ce qui ne l’est pas est inutilisable » (1)

Les auteurs ont la modeste ambition de procurer à chaque notaire un rapport
utilisable, sans tout simplifier et sans traiter de manière exhaustive un sujet où tout
prévoir, ne peut être un objectif à atteindre. Rédacteurs de contrats, leur objectif
premier est la recherche de la sécurité juridique en analysant l’actualité législative
et jurisprudentielle et en « pointant du doigt » les situations présentant des risques.
Qui dit personnalité juridique dit patrimoine :
Les collectivités territoriales dotées d’une personnalité juridique distincte de celle
de l’Etat, disposent de biens propres. La composition de leur patrimoine répond
aux principes de la domanialité administrative, de sorte que ce patrimoine public
se trouve constitué de biens dépendant du domaine public et de biens relevant du
domaine privé.
Les règles essentielles qui s’appliquent à la propriété publique (bien public local et
autre patrimoine public) sont réunies dans le code général de la propriété des
personnes publiques (CG3P).
Si ce code n’intègre pas l’ensemble des règles domaniales, il procède à des renvois
aux dispositions appropriées des codes préexistants comme le CGCT ou le code
de l’expropriation pour cause d’utilité publique.
Qui dit patrimoine, possession, dit gestion :
Au regard de l’objectif de redressement des finances publiques auquel sont
confrontés les budgets locaux, les collectivités ont comme impératif une gestion
plus performante de leur patrimoine immobilier. Si la stratégie immobilière, c’est-
à-dire le choix entre rénovation, construction, vente et acquisition ou prise à bail,
est de la compétence de l’assemblée délibérante, le notaire professionnel de
l’immobilier, peut et doit accompagner les élus et l’administration publique locale
dans leur décision avec, d’une part sa connaissance du marché immobilier et
d’autre part son savoir-faire en la matière du contrat.
L’accroissement continu du domaine d’intervention des collectivités territoriales et
de leurs groupements, lié à de nombreux et nouveaux besoins exprimés par les
habitants, implique un développement et une diversification de leur patrimoine
immobilier.

(1) Paul Valéry.
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Qui dit gestion, investissement, dit contrat :
Les techniques de droit privé peuvent apparaître mieux adaptées à la vie écono-
mique, comme apportant plus de dynamisme dans la gestion du patrimoine public
local. Il n’en demeure pas moins que les personnes publiques doivent respecter les
droits de la domanialité et de la propriété publique, des finances et de la compta-
bilité publique ou encore le droit de la commande publique qui exerce une
influence non négligeable dans la définition des montages contractuels complexes.
Le professionnel du contrat immobilier doit conseiller la collectivité publique et lui
dire quand elle peut adopter la règle de droit privé, mais également quand elle doit
se soumettre à une règle impérative de droit public.
Si le notaire est le garant de la sécurité du contrat, la stabilité contractuelle est
voulue par les élus et les collectivités publiques. Aussi, les quatre commissions ont
suivi les préoccupations des élus dans le processus de décision de l’opération
contractuelle, dans l’aptitude pour la collectivité publique à conserver ou à céder
un bien, de la volonté à satisfaire à un besoin par l’investissement immobilier, dans
son nécessaire interventionnisme économique en valorisant son domaine public ou
son domaine privé, et enfin le respect de son obligation de créer ou maintenir un
quota de logements sociaux.
Le processus décisionnel
Le contrat n’est que le maillon d’une chaîne initiée par un acte unilatéral : la
décision de contracter ; puis est adjoint au contrat un dernier acte unilatéral, la
décision de signer.
Ainsi la mise en œuvre du projet de la collectivité publique engendre à chaque
étape du processus décisionnel, un contrôle du respect de l’application des lois et
règlements applicables. Schématiquement, ce contrôle peut s’opérer en répondant
à trois questions : qui ? quoi ? comment ?
Qui ? : la multiplication des niveaux locaux de compétence rend difficile la lecture
de la répartition des tâches entre les différentes collectivités locales, voire parfois
entre l’Etat et les collectivités locales : ici le vice d’incompétence n’est pas suscep-
tible de ratification. La sécurité du contrat suppose outre le vérification de la
compétence, celle de la délégation de signature et de la délégation de fonction. La
maxime de droit public « delegatus delegare non potest » peut-elle souffrir quelque
exception, notamment en cas d’absence, en cas d’empêchement du signataire ?
Quels sont les éléments constitutifs du délit de prise illégale d’intérêts ?
Quoi ? Ou quel contrat pour quel projet ? : la détermination de la nature du
contrat est essentielle pour les contractants, qui doivent connaître les consé-
quences juridiques de sa qualification. Si certains contrats sont administratifs par
détermination de la loi, des contrats de droit privé peuvent être qualifiés de
contrats administratifs en raison de l’insertion de clauses exorbitantes du droit
commun ou en raison de principes sous-tendus par l’intérêt général dans leur
exécution.
L’objectif visé par le projet de la personne publique peut se réaliser avec un
contrat unique mais également en application de plusieurs contrats liés à une
opération complexe. Pour maîtriser l’opération contractuelle dans sa complexité,
le notaire doit notamment s’interroger sur la qualité ou non du cocontractant
comme prestataire de la personne publique ; est-il amené à exercer une mission de
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service public ; bénéficie-t-il ou non d’une aide directe voire indirecte ? Faut-il
mettre en œuvre une procédure de mise en concurrence ?
Comment ? ou l’authentification du contrat en toute sécurité : le contrôle et le
contentieux tant de l’acte administratif unilatéral que du contrat, invitent à se
poser plusieurs questions : quels sont les actes soumis à transmission à titre
obligatoire ? Comment vérifier l’accomplissement des formalités de publicité ?
Comment calculer les délais de recours ? Telles sont certaines interrogations à
propos du caractère exécutoire et définitif de la décision de contracter.
L’annulation d’une décision administrative (qualité d’acte détachable) et ses effets
sur le contrat qui en est l’exécution figure comme une des causes principales de
contentieux, menant tout notaire à s’interroger sur les personnes et contrats
soumis au contrôle de légalité, l’exercice de ce contrôle et le déféré préfectoral
dans la phase contentieuse du contrôle de légalité.
Telles sont les principales questions abordées par la première commission présidée
par François Devos et dont les rapporteurs sont Sarah Hollander-Vandenbossche
et Christophe Duchange.
Les transferts de propriété
Le transfert de propriété par ou au profit d’une personne publique amène, dans un
premier temps, vers une réflexion sur ce que sont les propriétés publiques, souvent
qualifiées à tort de domaine public.
Les propriétés publiques correspondent à des biens dont une collectivité publique
est titulaire et qui dépendent du domaine public ou relèvent du domaine privé.
Avant d’envisager quelque transfert de propriété, il est impératif de déterminer à
laquelle de ces deux domaines le bien concerné doit être rattaché.
L’un des principaux apports du CG3P en 2006 est d’avoir procédé à une refonte
et à une unification des règles applicables aux biens appartenant à toutes les
personnes publiques. Cette œuvre de codification a clarifié le droit domanial
jusque là essentiellement jurisprudentiel. Mais les auteurs nous montrent qu’en
application de la décision Commune de Port-Vendres, le praticien est contraint de
faire application d’un régime dualiste, selon que le bien est entré dans le domaine
public immobilier avant ou après le 1er juillet 2006, le législateur n’ayant pas choisi
de modifier le régime domanial des biens dépendant du domaine public immobi-
lier avant le 1er juillet 2006 : l’appartenance au domaine public d’un bien est dans
ce cas, sauf si ce bien est directement affecté à l’usage public, subordonnée à la
double condition que le bien ait été affecté au service public et spécialement
aménagé en vue du service public auquel il était destiné.
La nouvelle condition, plus restrictive, d’aménagement indispensable à l’exécution
des missions de service public, se substituant à celle d’une aménagement spécial en
vue du service public auquel le bien était destiné, ne trouve donc application que
pour les biens « rentrés » dans le domaine public depuis le 1er juillet 2006.
Les propriétés dépendant du domaine public doivent bénéficier d’une protection
particulière pour associer à de tels biens l’exercice de prérogatives publiques ou
leur appartenance à une mission de service public : aussi pour ces biens, aux règles
générales d’insaisissabilité et d’incessibilité s’appliquant à toute propriété publique,
viennent s’ajouter les principes d’inaliénabilité et d’imprescriptibilité. Ces prin-
cipes qui visent à protéger l’affectation d’un bien à l’utilité publique, interpellent le
praticien placé face à l’impossibilité du bornage et de la mitoyenneté forcés. Sur le
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fondement de ces principes, aucune servitude conventionnelle ne pouvait être
constituée sur le domaine public : le CG3P autorise désormais une telle constitu-
tion dès lors qu’elle est compatible avec l’affectation de ceux de ces biens sur
lesquels ces servitudes s’exercent.
Mais le CG3P ne définit pas l’étendue du droit de propriété. Ce silence confirme
la définition jurisprudentielle antérieure d’une propriété pleine et entière dont le
titulaire décide, seul, du sort du bien et en a seul la maîtrise : rappelons l’incom-
patibilité entre domanialité publique et indivision ou copropriété qui justifie,
encore plus, l’intervention du notaire en amont de l’opération projetée.
Dans l’approche des transferts de propriété, la deuxième commission a choisi de
privilégier, parmi d’autres, trois aspects proches de la pratique notariale : l’aspect
financier ou l’évaluation du prix ; l’aspect juridique des différents modes de trans-
fert de propriété et enfin l’aspect « commande publique », souvent sujet à trans-
formation par le droit de l’Union Européenne.
L’aspect financier : les opérations immobilières des collectivités territoriales sont
soumises au préalable à la procédure consultative de France Domaine. Quelles
sont les conséquences liées au non respect de cette procédure sur l’acte adminis-
tratif (détachable) et le contrat ? L’avis de France Domaine est-il un avis simple ou
un accord préalable ? La détermination du prix est soumise aux principes du droit
public et du droit privé que sont l’incessibilité et la vente à vil prix : quelle
contrepartie admettre à la vente à l’euro symbolique ? La recherche d’un prix
sérieux peut justifier le recours aux clauses de complément de prix, comment
celui-ci peut-il être imposé à un acquéreur désirant profiter d’un marché à la
hausse en cas de revente par ce dernier dans un délai déterminé (clauses anti
spéculatives) ? Toutes ces situations imposent au notaire une « rédaction délicate »
tout autant que celle de la quittance du prix par le comptable public.
C’est une « palette importante » de contrats qui couvrent les transferts de pro-
priété, allant de l’acquisition à la vente en passant par l’échange ; acquisition à
titre onéreux ou à titre gratuit, acquisition amiable ou forcée (préemption, expro-
priation...). Le transfert de propriété peut également résulter, d’un don, d’un legs
mais aussi d’un mode d’appropriation unilatéral : le bien sans maître. A partir
d’une analyse conduite en liaison avec les régimes de successions vacantes et en
déshérence, ce cas particulier amène à une réflexion sur le respect par les collec-
tivités publiques du droit de la propriété détenue par d’autres.
Lorsqu’un bien n’est plus utilisé, ni affecté à un service public ou à l’usage public,
la collectivité publique peut ne plus le conserver dans son domaine public. Un acte
administratif doit constater son déclassement. Il faut donc une désaffectation et un
déclassement pour que le bien « sorte » du domaine public. Pour parvenir
jusqu’au transfert de propriété il faut veiller au respect de trois étapes : la décision
ou constatation de la désaffectation, l’acte de déclassement et la décision d’aliéner.
Le praticien se trouve confronté au respect de ces trois étapes dans leur ordre
chronologique. Ne faudrait t-il pas sécuriser le transfert de propriété et ainsi
étendre le déclassement par anticipation à la vente d’une dépendance du domaine
public autre que celle appartenant à l’Etat et ses établissements publics, dès lors
que l’affectation a vocation à cesser dans un délai déterminé ?
La commande publique : cette notion large se situe au cœur des préoccupations
d’égalité et de libre concurrence propres au droit des marchés publics ; là aussi la
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commande publique doit être évoquée à l’occasion de la conclusion de certains
contrats de droit privé.
La vente, par une collectivité territoriale, d’un terrain au profit d’un opérateur
privé, pour l’édification d’un ensemble immobilier à usage d’habitation avec l’obli-
gation de réaliser divers ouvrages en est l’illustration. Ainsi certains ouvrages
réalisés peuvent indirectement servir l’intérêt général, par le dynamisme apporté à
la vie du quartier (centre commercial) et d’autres ouvrages sont remis en pleine
propriété à cette collectivité pour être affectés à une mission d’intérêt général ou
une mission de service public (crèche, maison des associations...), schéma qui
« renferme une part de commande publique ».
Le contrat doit en conséquence être soumis à des mesures de publicité préalables
et de mise en concurrence tant en vertu des règles du code des marchés publics
qu’en application des principes généraux de la commande publique.
Suivant la jurisprudence du Conseil d’Etat, le recours à l’acquisition en l’état futur
d’achèvement par une personne publique est licite. Elle l’est tant au regard des
dispositions du code des marchés publics que de celles de la loi sur la maîtrise
d’ouvrage public (MOP), dès lors que la personne publique n’a pas l’initiative de
l’opération, que seule une partie de l’immeuble est destinée à devenir sa propriété
et que cette partie d’immeuble n’est pas conçue en fonction de besoins propres de
la personne publique.
En droit de l’Union Européenne, la lecture des textes apporte la certitude que
ventes et acquisitions sont des marchés de service non concernés par le droit des
marchés lorsqu’ils portent exclusivement sur un terrain ou un bâtiment existant.
Peut-on qualifier l’acquisition en l’état futur d’achèvement comme l’acquisition
« d’autres biens immeubles ou d’autres droits sur ces biens » également exclus des
directives ?
C’est en « cheminant » au travers de la construction jurisprudentielle en droit
interne et en droit de l’Union Européenne qu’est abordée la question de la com-
mande publique, dernier aspect des transferts de propriété traités par la deuxième
commission présidée par Henri Maurey et dont le rapporteur est Pierre Tarrade,
avec l’aimable et généreuse participation de Madame Catherine Bosgiraud.
Valoriser la propriété publique
Le propriétaire d’un bien immobilier valorise son bien soit en l’occupant lui-
même, soit en le louant afin de se procurer un revenu. L’usufruitier a le même
choix et le nu-propriétaire ne bénéficie que de « l’abusus » du droit de disposer de
ce bien à titre gratuit ou onéreux. La collectivité publique, propriétaire d’un bien
immobilier « l’utilise » elle-même ou le met à disposition d’une autre personne
parfois publique tout en conservant la propriété, soit encore autorise son occupa-
tion moyennant une redevance.
La propriété publique, dépendance du domaine public, présente la particularité
selon laquelle le droit de propriété n’est pas ce qui permet de la valoriser, mais
plutôt l’affectation du bien. L’affectation est au cœur des relations patrimoniales
entre les personnes publiques.
La mise à disposition d’un bien par une collectivité publique au profit d’une autre
personne publique, résulte non pas d’un acte de gestion volontaire mais d’un
impératif législatif lié au transfert de compétence entre personnes publiques. Par
exemple, la compétence « petite enfance » transférée à un E.P.C.I. entraîne mise à
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disposition de l’immeuble et des meubles à usage de crèche appartenant à la
commune. Ce transfert de compétence distinct de la délégation de compétence,
entraîne transfert à titre gratuit du bien et des éventuelles charges le grevant, sans
pour autant transférer la propriété, dès lors que le transfert de propriété n’est pas
imposé par la loi.
La loi impose la rédaction d’un acte contenant procès-verbal de mise à disposi-
tion ; l’absence d’une telle convention n’a cependant aucun effet sur le transfert du
bien puisque le transfert de compétence entraîne de plein droit la mise à disposi-
tion du bien. Pourtant, l’établissement d’un tel procès-verbal présente pour les
deux parties un intérêt non négligeable, notamment en cas de désaffectation ou de
disparition du bénéficiaire du transfert de compétence.
Quand la loi n’impose pas le transfert de propriété concomitamment au transfert
de compétence, elle autorise, ici contrairement au principe de l’inaliénabilité d’une
dépendance du domaine public, la cession à l’amiable, sans déclassement préalable
de la propriété de ce bien.
Le notaire devra « trouver sa place » au cœur de ces contrats de mise à disposition
et de cession qui nécessitent, outre la rédaction délicate de clauses spécifiques, un
conseil avisé car les droits et obligations et pouvoirs de l’affectataire sur les biens
mis à disposition sont relativement étendus, proches de ceux détenus par un
usufruitier : pouvoir de gestion, perception des fruits etc... et le droit de consentir
une autorisation d’occupation temporaire constitutive d’un droit réel sur le bien
mis à sa disposition.
La mise à disposition d’un bien peut aussi résulter d’un acte volontaire : le trans-
fert de gestion fondé sur la notion d’affectation à l’utilité publique. C’est alors le
choix de la personne publique, propriétaire, de vouloir ou non mettre le bien à la
disposition d’une autre personne publique. Là encore revient à la convention le
choix d’en déterminer les effets patrimoniaux, la durée du transfert, les hypothèses
de résiliation anticipée et d’indemnisation.
Si l’Etat peut conventionnellement mettre à disposition certains biens ou en
confier la gestion, il peut aussi imposer à un propriétaire public un changement
d’affectation. La théorie prétorienne des mutations domaniales trouve sa consé-
cration dans le CG3P, permettant à l’Etat d’être non seulement le régulateur des
propriétés publiques, mais également le régulateur de l’affectation. Si le CG3P a
prévu que ce transfert de gestion donne droit à indemnisation, il ne répond pas
pour autant entièrement à la critique souvent avancée : celle de la spoliation d’une
collectivité propriétaire qui se considère comme « expropriée » et créancière d’une
indemnité d’expropriation, supérieure à l’indemnité de privation de revenus.
La valorisation de la propriété publique peut résulter de l’application de contrats
d’utilisation de la dépendance du domaine public ou du domaine privé au profit de
personnes privées.
Le législateur a établi un juste équilibre entre protection et valorisation écono-
mique du domaine public. L’occupation privative du domaine public doit être
compatible avec l’affectation, ainsi elle nécessite un titre, une redevance. L’auto-
risation unilatérale ou la convention d’occupation, reste précaire et révocable afin
de garantir l’affectation à l’utilité publique. Le titre constitue ainsi un droit per-
sonnel et non cessible.
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Ces principes de droit public n’apportent cependant pas la stabilité souhaitée lors
d’un important investissement par l’occupant du domaine public, permettant ainsi
à la personne publique de valoriser au mieux son bien. Si nous comprenons bien
qu’il ne puisse être ici conclu un bail commercial, le Conseil d’Etat ne pourra-t-il
pas à l’avenir reconnaître l’existence d’un fonds de commerce, dès lors que le droit
au bail n’est plus l’élément essentiel du fonds de commerce aux yeux de la juris-
prudence civile ?
Les collectivités publiques, et en particulier les collectivités locales, peuvent ne
disposer ni des moyens techniques ni des moyens financiers suffisants pour satis-
faire l’édification de bâtiments dont elles ont la nécessaire utilité. Comment conce-
voir le partenariat d’une collectivité publique poursuivant un but d’intérêt général
avec un opérateur privé voulant gérer l’opération pour son propre compte et un
prêteur qui invoque la maxime « plus cautionis est in re quam in persona » (2) ?
Le législateur a, par étapes successives, encadré l’autorisation d’occupation du
domaine public « constitutive de droit réel ». Si le bail emphytéotique administratif
était spécialement réservé aux collectivités territoriales dès 1988, et l’autorisation
d’occupation temporaire constitutive de droit réel conçue pour l’Etat dès 1994,
des lois successives ont autorisé l’établissement de contrats spécifiques. Les éta-
blissements publics de santé, ensuite l’Etat et ses établissements publics, puis l’Etat
et ses chambres consulaires, peuvent conclure respectivement un bail emphytéo-
tique hospitalier, un bail emphytéotique en vue de la réalisation de logements
sociaux ou encore un bail emphytéotique en vue de la restauration, de la répara-
tion ou de la mise en valeur d’un bâtiment, sans oublier le « bail cultuel » relevant
du CG3P ; CG3P qui permet aussi aux collectivités territoriales de délivrer des
autorisations d’occupation constitutives de droit réel !
La multitude apparente de contrats conférant un droit d’occupation temporaire du
domaine public constitutif de droit réel n’est ni source de clarté et de simplifica-
tion, ni vecteur d’une sécurité dans la rédaction de tels contrats « tous possibles
dès lors qu’ils sont compatibles avec l’affectation ».
Le bail emphytéotique administratif peut être également conclu sur un bien rele-
vant du domaine privé de la collectivité territoriale dès lors qu’il a pour objet une
opération d’intérêt public. Alors qu’un bail emphytéotique du code rural peut être
déqualifié en bail emphytéotique administratif dès lors qu’il stipule des clauses
exorbitantes du droit commun, liées notamment à la mise en œuvre de préroga-
tives de la personne publique.
La collectivité publique peut, sur les biens relevant de son domaine privé, conclure
des contrats de droit privé, contrats incompatibles avec les principes de droit
applicables à une dépendance du domaine public. La valorisation du domaine
privé s’accommode en effet de contrats de droit privé. Le praticien doit respecter
les principes d’insaisissabilité et d’incessibilité de ces biens privés et veiller à ne pas
insérer de clauses exorbitantes du droit commun faisant « basculer » le contrat de
droit privé en un contrat administratif.
Ces principaux axes de réflexion sont proposés par la troisième commission pré-
sidée par Marie-Hélène Perro-Hue et dont le rapporteur est Bernard Delorme.

(2) La chose offre plus de garantie que la personne.
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Logement social
Enfin, une des principales préoccupations des collectivités territoriales locales est
la production de « logements sociaux », exprimée par le quota de logements
sociaux (article 55 de la loi SRU), à atteindre, à augmenter ou encore à maintenir
sur son territoire.
Les logements considérés comme sociaux et comptabilisés dans le quota sont
essentiellement ceux qui font l’objet d’une convention régularisée avec l’Etat ;
convention ouvrant droit à l’aide personnalisée au logement pour le locataire.
L’Etat décide ou non de conventionner le logement ; il détermine également la
nature du conventionnement en le soumettant au financement PLA-I, PLUS ou
PLS ; de ce mode de financement découlent le montant plafond du loyer et le
montant plafond des ressources du locataire.
Il apparait que la définition de la politique du logement a été transférée à la
collectivité territoriale à la suite des lois de décentralisation, avec une définition de
nouveaux outils mis à leur disposition.
Le Programme Local de l’Habitat (PLH) est un véritable outil de programmation
imposant aux PLU et cartes communales de lui être compatibles. Elaboré par les
EPCI en lieu et place des communes, il est au cœur de la politique de l’habitat de
par son contenu.
Dès lors qu’il devient compatible avec le schéma de cohérence territorial (SCOT)
le PLH se traduit par diverses dispositions incluses dans le PLU ; servitudes de
mixité sociale, servitudes d’emplacement réservé aux logements sociaux, servitudes
imposant la réalisation d’un quota de logements sociaux et l’obligation de res-
pecter un pourcentage d’affectation pour ces logements.
Les communes peuvent vouloir favoriser la construction de logements sociaux en
majorant la constructibilité au profit des seules constructions de logements sociaux
en dispensant totalement l’opérateur social de réaliser des aires de stationnement.
L’exercice du droit de préemption urbain peut participer d’une politique volonta-
riste ou d’une politique de conservation de logement social (droit de préemption
en matière de saisie immobilière). Le défaut de politique volontariste de la com-
mune peut mener l’Etat, par son représentant, à constater la carence et poursuivre
la procédure afin de se voir attribuer en lieu et place du maire et du conseil
municipal, l’exercice du droit de préemption urbain.
La motivation de la décision de préemption ne répond pas de l’exigence du critère
d’utilité publique attachée à la procédure d’expropriation, même si le Conseil
d’Etat a considéré que les buts de ces deux procédures engagées par une commune
sont similaires lorsqu’ils visent un projet de construction de logements sociaux. La
motivation de produire des logements sociaux permet à la commune de solliciter
à l’Etat et certaines sociétés dont il détient la majorité du capital, une décote sur
le prix en cas d’exercice du droit de priorité. La loi Duflot 2 dispose que le prix de
vente des immeubles appartenant à l’Etat peut subir une décote de 100 % en cas
de vente pour la réalisation de logements sociaux : pour autant n’est pas sup-
primée la procédure de fixation du prix par le juge de l’expropriation en cas de
désaccord sur le prix et la décote !
Lois, règlements, politique volontariste de la commune, de l’EPCI, intervention et
action de l’Etat n’aboutissent pas à enrayer le déficit de logements sociaux, alors
même que les acteurs du logement social sont confrontés à la rénovation urbaine
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dans les quartiers sensibles, les zones urbaines sensibles qui monopolisent moyen
humains et financiers.
La production de logements sociaux depuis la seconde moitié du 19e siècle est
facilitée par des prêts aidés, des subventions et des avantages fiscaux. Le notaire
est quelquefois interpellé par le « parcours du combattant » que doit suivre l’orga-
nisme HLM pour mobiliser toutes ces aides et par le peu de lisibilité des avantages
fiscaux.
En balisant succinctement le parcours initié par l’agrément de l’Etat et s’achevant
par la publication de la convention APL au bureau des hypothèques, nous avons
souhaité que le notaire puisse expliquer au vendeur d’un terrain, d’un immeuble le
pourquoi des conditions suspensives insérées par l’organisme social dans l’avant-
contrat.
La vente dite « vente d’un logement HLM » répond d’une législation exorbitante
du droit commun de la vente parce qu’il faut protéger l’acquéreur qui passe du
statut de locataire « protégé » à celui d’acquéreur « à protéger ». Pour faire face à
la forte diminution des aides de l’Etat et des collectivités territoriales, les orga-
nismes HLM et autres organismes gestionnaires de logements conventionnés, sont
incités à vendre les logements à leurs locataires. Le notaire va se trouver de plus
en plus souvent confronté tant au formalisme impératif qu’aux clauses exorbi-
tantes « légales » du droit commun de la vente.
Depuis 1965, quand naît la possibilité pour un locataire « HLM » de demander à
acquérir le logement qu’il occupe, le législateur est intervenu à de nombreuses
reprises, sans concertation juridique, à chaque fois sous la pression médiatique,
pour amender les dispositions essentiellement contenues aux articles L. 443-7 à
L. 443-15-5 du CCH. La vente dite « HLM » ne présente plus le caractère instan-
tané attaché au contrat de vente. C’est aujourd’hui une longue procédure, aux
nombreuses péripéties, où l’échange du consentement peut n’être constaté que
lorsque le logement occupé et l’immeuble dans lequel il s’insère, seront dans un
état d’habitabilité conforme à des normes édictées par le pouvoir réglementaire.
La quatrième commission présidée par Christopher Chirouze et dont le rappor-
teur est Hélène Chausse, a le souhait d’analyser la pratique notariale confrontée à
une législation « HLM » dense et éparse.
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